
TGI VIENNE 18 MAI 1990 
PIOLAT INDUSTRIE G . STORK SCREENS 
(Inédit) 

DOSSIERS BREVETS 1990.III.7 

G U I D E D E L E C T U R E 

SAISIE-CONTREFAÇON - SUITES 



I - LES FAITS 

La Société Néerlandaise STORK SCREENS est titulaire d'un brevet 
français sur un bain d'électrolyse. 

- 10 mai 1990 STORK SCREENS obtient au préjudice de la société PIOLAT 
INDUSTRIE une ordonnance de saisie-contrefaçon "en six 
échantillons chacun de dijférents bains d'électrolyse produits 
chimiques et produits finis" "pour un exemplaire de chacun de ces 
objets être déposés au Greffe Correctionnel de mon Tribunal et les 
autres exemplaires (c'est-à-dire 5) être remis à la requérante, 
notamment aux fins d'analyse". 

- 11 mai 1990 STORK SCREENS fait procéder à la saisie-contrefaçon . 

PIOLAT INDUSTRIE saisit le Président du TGI de Vienne siégeant 
en référé en remise immédiate de tous les échandllons saisis au Greffe 
du TGI de Vienne. 

- 18 mai 1990 Le Président du TGI de Vienne fait droit à la demande. 



Il - LE DROIT 

A - LE PROBLEME (Suites d'une saisie-contrefaçon) 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur en infirmation partielle de l'ordonnance de SCF (PIOLAT INDUSTRIE) 

prétend que la saisie-contrefaçon ne peut pas permettre et faciliter l'analyse par le saisissant 
de l'échantillon saisi. 

b) Le défendeur en infirmation partielle de l'ordonnance de SCF (STORK SCREENS) 

prétend que la saisie-contrefaçon peut permettre et faciliter l'analyse par le saisissant de 
l'échantillon saisi. 

2°) Enoncé du problème 

La saisie-contrefaçon peut-elle permettre et faciliter l'analyse par le saisissant de 
l'échantillon saisi ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"C'est à bon droit que la Société PIOLAT INDUSTRIE rappelle que les 
nécessités de la preuve de la contrefaçon alléguée peuvent justifier les 
prélèvements effectués mais que rien ne peut justifier que les échantillons 
saisis, dont la composition est secrète, soient remis à la société requérante 
pour être analysée par elle. Il appartiendra ultérieurement au tribunal saisi 
d'une instance au fond d'apprécier si une expertise doit ou non être 
ordonnée afin de pouvoir procéder contradictoirement et sous contrôle de 
justice aux analyses nécessaires à la preuve de la contrefaçon alléguée. 
Cette expertise ayant lieu en respectant les secrets de fabrication de la 
Société PIOLAT INDUSTRIE". 

2°) Commentaire de la solution 

On appréciera les mesures prises par le Président du Tribunal pour éviter que la procédure 
de saisie-contrefaçon ne se transforme en une usurpadon de procédés secrets de fabrication. 

Pareille mesure doit être approuvée. Tant en ce qu'elle contribue au maintien de la 
protection des informations secrètes qu'en régulant la procédure de saisie-contrefaçon, pièce 
maîtresse et originale de notte système français de contrefaçon, elle prévient les critiques qui sont, 
parfois, adressées à celui-ci, de l'extérieur. 

On rapprochera cette décision de décisions récentes ordonnant le cantonnement de la saisie-
contrefaçon. 
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•miBUNAJL DE GRANDE INSTANCE de VIENNE 

ORDONNANCE DU DIX HUIT MAI 1990 

DEMANDERESSE : la Société PIOLAT INDUSTRIE S.A. Inscr i te au R C 
VIENNE sous le n» B 340 322 791 dont î e siège social est I 
O'ESPERANCHE, ag issant par ses dirigeants en exercice domici l iés 
siège 

représentée parla SCP PAILLARET Avocats associés au barreau de V 
y demeurant 59 cours Rorststang et par Maître VERON Avocat plaidant 
barreau de LYON 

DEFENDEURS : 
1/ L i Société STORK SCREENS B.V. Société I responsabi l i té limi 
droit néerlandais, ayant son siège social Raamstraat 3, NL 
BOSMEER Payl Bas 

représentée par l a SCP CKAPUIS Avocats associés au barreau de 
y demeurant I rue du musée 

2/ Maître Sidney COHEN Huiss ier de Justice i VIENNE domici l ié 
du Musée 
représenté par l a SCP CHAPUIS Avocats associés ai 

Nous Guy de FRANCLIEU, Président 
de VIENNE siégeant I l 'audience puî"' . 
de ladite v i l l e , a s s i s t é de Mne J.Soghoœonlan g re f f ie r . 

Après avoir entendu les conseils 
â l'audience du 17 mal; Puis ayant 
au 18 mai 1990 avons rendu ce jour I 

es en I 
le prononcé s u 

A la demande de la Société 
de Grande Instance de VIENN 
mal 1990 afin de pratiquer une s a i s i e - con t r 
Société PIOLAT INDUSTRIE. 

re 

Par acte du 16 mal 1990 la Société 
en référé la Société STORK SCREENS B.V.ët 
f ins de faire défendre i Maître COHEN 
qu'à tous dépositaires ou détenteurs 
de conserver les élén^nts s a i s i s le I I 
PIOLAT INDUSTRIE et de s 'en dessais ir 
au Greffe du Tribunal de grande Instance di 
dépôt Immédiat au greffe du Tribunal de grande 1 
ble des éléments s a i s i s en les conservant a 
en soit autrement décidé par just ice. 

A l'audience du 17 «ai 1990 la Société STORK SCREENS 
tions et réserves . 

mai -i 
"H HM I ; ' i ^ , . > " 

f e t'c l a '>f 



Maître Sidney COHEN n'a pas comparu et ne s ' e s t pas f a i t représenter. 

Motifs de la déc is ion : 

C ' e s t I bon droit que la Société PIOLAT INDUSTRIE conteste le poir 
ÏO de l'ordonnance de s a i s i e contrefaçon du 10 mai 1990. 

L'ordonnance du lo mai 1990 avait permis la s a i s i e en s ix échant i l lor 
chacun de di f férents bains d ' é l ec t ro l y se produits chimiques et produit 
f i n i s ""pour un exemplaire de chacun de ces objets être déposés au Greff 
Correctionnel de mon Tribunal et les autres exemplaires ( c ' e s t - à -d i r 
5) être remis à la requérante, notamment aux f i n s d ' ana l y se . " 

C ' e s t I bon droit que la Société PIOLAT INDUSTRIE rappel le que les nâcessi 
tés de la preuve de la contrefaçon alléguée peuvent j u s t i f i e r les prélève­
ments effectués mais que r ien ne peut j u s t i f i e r que les échant i l lor 
s a i s i s , dont la composition est secrètre, soient remis à la Sociét 
requérante pour être analysée par e l l e . I l appartiendra ultérieuremen 
au Tribunal s a i s i d'une instance au fond d 'apprécier s i une expertis 
do i t ou non être ordonnée a f in de pouvoir procéder contradictoiremen 
et sous contrôle de ju s t i ce aux analyses nécessaires à la preuve d 
la contrefaçon alléguée. Cette expert ise ayant l i eu en respectant le 
secrets de fabr icat ion de la Société PIOLAT INDUSTRIE; 

I l convient de fa i re dro i t à l 'ensemble des demandes de la Société "PIOLA 
INDUSTRIE. 

statuant publiquement, par déc is ion réputé 
contrad icto i re et en premier r e s s o r t , 

Au p rov i so i re , 
Fa isons défense i Maître COHEN Hu i s s i e r de Just ice à VIENNE a ins i qu 
qu 'à tous dépositaires ou détenteurs de prélèvements et échanti l lon 
de conserver les éléments s a i s i s le I I mai 1990 au préjudice de la Sociét 
PIOLAT INDUSTRIE et de s ' en d e s s a i s i r autrement qu 'en les remettan 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance de VIENNE . 

Ordonnons le dépôt immédiat au Greffe du Tribunal de Grande Instanc 
de VIENNE de l'ensemble des éléments s a i s i s en les conservant au secré 
ju squ ' à ce q u ' i l en so i t autrement décidé par déc i s ion de Just ice ; 

Réservons les dépens. 

L'ordonnance a été signée par Monsieur le Président et le g re f f i e r . 



En consdquencei la REPUBLIQUE" FRANÇAISE mande e t ordonne 

ù tous Huissiers de Just ice sur ce requis de mettre l e s présentes 
à exécution. 

Aux Procureurs Généraux e t aux Procureurs de l a 
près l e s Tribunaux de Grande Instance d'y t en ir l a main. 

A tous Cofflstandants e t o f f i c i e z ^ de l a force publique 
de prêter main forte l o r s q u ' i l s en seront légalement requis . 

POUR GROSSE œ R T I F I E E C O N F 0 R № dé l ivrée par Nous Greffier 
en Chef soussigné, au Greffe du Tribunal de Grande Instance de 
VIENNE I sère . 

^ / L E GÎEFFIER EM CHEF, 


